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dont le lien figure ci-dessus.  Pour en savoir plus, veuillez consulter notre politique linguistique et 
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Décision du Médiateur européen clôturant l’enquête sur
la plainte 726/2012/(RA)FOR contre l’Agence 
européenne de la sécurité aérienne (AESA) 

Décision 
Affaire 726/2012/FOR  - Ouvert le 22/05/2012  - Recommandation le 17/12/2013  - Décision 
le 06/08/2014  - Institution concernée Agence de l’Union européenne pour la sécurité 
aérienne ( Projet de recommandation accepté par l'institution )  | 

L’affaire concernait le fait que l’AESA n’a pas remis aux parties prenantes une copie du 
procès-verbal d’une réunion du groupe consultatif des autorités nationales de l’AESA au cours 
de laquelle les modifications des limitations du temps de vol et de service et les exigences en 
matière de repos pour le transport aérien commercial ont été examinées. 

Le Médiateur a enquêté sur la question et a constaté que l’AESA avait eu tort de refuser l’accès
au procès-verbal. Elle formule donc un projet de recommandation tendant à ce que le 
procès-verbal soit rendu public. L’AESA a accepté de publier le procès-verbal et s’est engagée 
à faire en sorte que des procès-verbaux similaires soient publiés à l’avenir. 

La Médiatrice a donc constaté que l’AESA avait accepté son projet de recommandation et a 
clos l’enquête. 

Les antécédents de la plainte 

1.  La plainte, présentée par Ryanair, porte sur la manière prétendument non transparente par 
laquelle l’Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA) a adopté l’avis de l’AESA du 28 
septembre 2012 sur la modification des limitations de temps de vol et de service et les 
exigences en matière de repos pour le transport aérien commercial [1] . Cet avis de l’AESA a 
été utilisé par la Commission européenne dans le cadre de ses délibérations aboutissant à une 
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https://www.ombudsman.europa.eu/languagepolicy
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proposition de règlement modifiant les limitations de temps de vol et de service et les exigences
en matière de repos pour le transport aérien commercial. 

2.  L’avis de l’AESA a été finalisé à l’issue d’une consultation publique, dans le cadre de 
laquelle l’AESA a créé un groupe de parties prenantes. Ryanair, avec d’autres compagnies 
aériennes, était membre de ce groupe de parties prenantes. En règle générale, l’AESA a tenu 
le groupe des parties prenantes informé de ses travaux, par exemple en fournissant au groupe 
des parties prenantes des copies des procès-verbaux des réunions du groupe consultatif des 
autorités nationales de l’AESA. Toutefois, selon le requérant, une réunion essentielle de ce 
groupe consultatif, tenue le 26 octobre 2011, n’a pas été convoquée. Le groupe des parties 
prenantes n’a donc pas été informé des questions examinées lors de cette réunion du groupe 
consultatif. Le plaignant a fait valoir que les questions examinées lors de la réunion d’octobre 
2011 étaient déterminantes en ce qui concerne le contenu de l’avis ultérieur de l’AESA. Le 
plaignant a donc fait valoir que, comme le processus conduisant à l’avis de l’AESA aurait dû 
être plus transparent, ce processus manquait de légitimité. 

3.  Après une série de contacts avec l’AESA, le plaignant s’est adressé au Médiateur européen.

L’enquête 

4.  Le plaignant a allégué que le processus réglementaire de l’AESA visant à mettre à jour les 
limitations de temps de vol et de service et les exigences en matière de repos pour le transport 
aérien commercial n’était pas transparent. 

5.  Le plaignant a fait valoir que l’AESA devrait révoquer son document de réponse aux 
observations, tel que publié en janvier 2012 et, après avoir procédé à une évaluation des règles
pertinentes sur la base de preuves scientifiques et médicales, soumettre à nouveau un 
document révisé de réponse aux observations, le cas échéant, à la Commission européenne. 

6.  Au cours de l’enquête, le Médiateur a reçu l’avis de l’AESA sur la plainte et, par la suite, les 
observations du plaignant en réponse à l’avis de l’AESA. Ses services ont également procédé à
une inspection du dossier de l’AESA concernant la présente affaire. Dans le cadre de l’enquête,
le Médiateur a tenu compte des arguments et des avis avancés par les parties. 

Allégation de manque de transparence 

Arguments présentés au Médiateur 

7.  Les arguments initiaux présentés au Médiateur par l’AESA et le plaignant sont exposés dans
le projet de recommandation du Médiateur du 17 décembre 2013 [2] . 
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L’évaluation du Médiateur aboutissant à un projet de 
recommandation 

8.  En résumé, le Médiateur a estimé que l’intérêt public était mieux servi en rendant accessible 
au public autant d’informations que possible relatives aux processus réglementaires de l’AESA. 
Elle souligne que cette ouverture permet aux citoyens de contrôler toutes les informations 
pertinentes utilisées dans la formulation des futurs actes législatifs. Les citoyens disposent ainsi
des connaissances et de la compréhension nécessaires pour contribuer à un débat public 
éclairé sur les différentes considérations qui sous-tendent la nouvelle législation. Cela conduit à 
de meilleurs résultats législatifs. Elle renforce également la légitimité démocratique de la 
législation. 

9.  Le Médiateur a noté que l’AESA était d’accord pour que l’AESA agisse de manière 
transparente. Le Médiateur félicite l’AESA d’avoir adopté cette orientation générale. Toutefois, 
elle a noté que la présente enquête visait à déterminer si ces normes élevées étaient 
maintenues en l’espèce. Elle constate qu’aucun procès-verbal officiel de la réunion du groupe 
consultatif qui s’est tenue le 26 octobre 2011 n’a été établi. Toutefois, elle note également que 
le personnel de l’AESA présent à la réunion a pris un procès-verbal personnel détaillé lors de la 
réunion. Celles-ci ont été utilisées, le 27 octobre 2011, pour établir un résumé consolidé de la 
réunion. Ce résumé n’avait pas encore été publié par l’AESA. Le Médiateur a donc émis le 
projet de recommandation ci-après. 

L’AESA devrait publier le résumé consolidé de la réunion du groupe consultatif des 
autorités nationales. 

L’AESA devrait, en vue d’aider les parties intéressées à comprendre pleinement son 
processus décisionnel et à y participer, établir à l’avenir des procès-verbaux officiels des
réunions, tels que la réunion en cause dans la présente affaire . 

Arguments présentés au Médiateur après le projet de 
recommandation 

10.  L’AESA déclare accepter le projet de recommandation du Médiateur. Dans ce contexte, 
l’AESA se félicite également que le Médiateur ait reconnu que l’AESA attache une grande 
importance à la transparence et à la contribution des parties prenantes de la société civile à son
processus réglementaire. Le fait que le Médiateur félicite l’AESA pour son niveau d’engagement
et d’ouverture dans son processus réglementaire est une incitation supplémentaire pour l’AESA 
à continuer de maintenir les normes les plus élevées dans la conduite de ses travaux. 

11.  L’AESA a également insisté sur le fait que la réunion du 26 octobre 2011 n’était pas 
consignée dans un procès-verbal officiel à la demande des États membres, afin de permettre 
aux représentants des États d’avoir une discussion ouverte sur des questions sensibles et de 
progresser de manière constructive. L’AESA insiste également sur le fait qu’aucun accord ou 
décision n’a été conclu lors de cette réunion. Toutefois, l’AESA comprend que le fait de ne pas 
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publier un compte rendu de la plainte a amené le plaignant à avoir moins confiance dans le 
processus d’élaboration des règles dans ce cas particulier. C’est évidemment regrettable, car 
l’AESA attache une grande importance à la transparence et à l’ouverture dans le processus 
d’élaboration de la réglementation. Dans le même temps, l’AESA tient à réaffirmer que cette 
réunion n’a été qu’une partie d’un processus beaucoup plus vaste dans l’élaboration des règles 
en matière de questions, qui a impliqué les parties prenantes — y compris le plaignant — en 
permanence et pleinement. 

12.  L’AESA déclare avoir mis en œuvre le projet de recommandation du Médiateur en 
divulguant publiquement le résumé consolidé de la réunion spéciale préparé par les experts de 
l’AESA et soumis lors de la visite d’inspection du Médiateur. Cela a été fait en ajoutant le 
résumé consolidé aux autres documents relatifs aux réunions sur le site web public de l’AESA, 
avec l’indication que le document a été produit à l’issue de la réunion qui s’est tenue le 26 
octobre 2011. 

13.  En ce qui concerne la deuxième partie de la recommandation du Médiateur — relative à la 
publication, à l’avenir, des procès-verbaux officiels des organes consultatifs  de  l’AESA — 
l’AESA a de nouveau souligné que la transparence et l’ouverture sont des principes clés qu’elle 
applique à la conduite de ses travaux dans son ensemble, et en particulier au processus 
réglementaire. En conséquence, l’AESA souscrit pleinement au projet de recommandation du 
Médiateur afin de veiller à ce que, à l’avenir, les procès-verbaux officiels des réunions des 
groupes consultatifs de l’AESA soient établis conformément à sa propre procédure 
réglementaire et rendus publics. 

14.  Afin de mettre en œuvre la deuxième partie de la recommandation, l’AESA diffusera le 
projet de recommandation du Médiateur et l’avis de l’AESA en réponse à tous les membres du 
personnel concernés afin de veiller à ce qu’à l’avenir, les réunions des organes consultatifs de 
l’AESA soient consignées dans les procès-verbaux officiels, conformément aux règles et 
procédures applicables. 

15.  La plaignante, Ryanair, déclare, en réponse à l’avis de l’AESA acceptant le projet de 
recommandation du Médiateur, que l’affirmation autosatisfaite de l’AESA selon laquelle « le 
Médiateur a reconnu que l’Agence attache une grande importance à la transparence » est en 
contradiction directe avec la confirmation par le Médiateur que le processus de limitation du 
temps de vol de l’AESA était marqué par une «mauvaise administration». De même, 
l’affirmation de l’AESA selon laquelle elle «continuera de maintenir les normes les plus élevées 
dans la conduite de ses travaux » dément la Cour des comptes européenne en constatant que 
l’AESA ne parvient pas à « gérer adéquatement les situations de conflit d’intérêts » et que 
l’AESA «ne dispose pas d’ une politique et de procédures en matière de conflits d’intérêts 
propres à l’Agence ». Compte tenu du manque alarmant de transparence de l’AESA, il est 
important que le Médiateur exclue de ses déclarations de recommandation finales telles que « 
Le Médiateur félicite vivement l’AESA pour son approche générale [de transparence] », qui figurait
dans le projet de recommandation du Médiateur. 

16.  Le plaignant insiste sur le fait que l’AESA n’a pas répondu à la conclusion du Médiateur 
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selon laquelle « rien ne suggère que les États membres aient décidé de ne pas avoir de 
procès-verbal de la réunion » et que « deux autorités nationales ont même demandé des copies 
du procès-verbal de la réunion ». Au lieu de cela, l’AESA maintient son affirmation réfutée selon
laquelle le procès-verbal officiel n’a pas été pris lors de la réunion de l’AGNA «à la demande des 
États membres ». 

17.  Le plaignant conteste l’argument de l’AESA selon lequel « aucun accord ou décision n’a été
conclu lors de cette réunion [sans procès-verbal] ». Il indique, par exemple, que la limite 
continue de service de 110 heures de 14 jours, qui a été incluse dans la proposition finale de 
l’AESA, provient directement de la réunion qui n’a pas fait l’objet d’un procès-verbal. L’argument
de l’AESA est donc faux. 

18.  Le plaignant a donc confirmé qu’il avait effectivement perdu confiance dans l’AESA à la 
suite de son processus obscur, ce qui a été marqué par le mépris de l’AESA à l’égard des 
parties prenantes. 

19.  Enfin, bien que l’AESA ait finalement publié un résumé de la réunion sans procès-verbal 
(deux ans et demi après la réunion et après l’achèvement du processus de limitation du temps 
de vol et de service, elle n’a pas informé Ryanair de la publication. Cela met davantage l’accent 
sur le fonctionnement peu transparent de l’AESA. 

20.  Le plaignant a enfin invité le Médiateur à prendre note et à souligner les actions opaques 
de l’AESA. Nous encourageons en outre le Médiateur à mentionner que l’AESA ne s’est pas 
fondée sur des preuves médicales et scientifiques, comme l’exige le règlement (CE) no 
216/2008. 

L’évaluation du Médiateur 

21.  Le Médiateur note que l’objet de la présente enquête était le manque allégué de 
transparence relatif à une réunion spécifique tenue à l’AESA, réunion qui avait pour objet 
d’aider l’AESA à élaborer un avis sur les limitations du temps de vol et de service et les 
exigences en matière de repos pour le transport aérien commercial. Le procès-verbal complet 
de cette réunion a maintenant été divulgué, en réponse au projet de recommandation du 
Médiateur. 

22.  Le Médiateur estime que l’AESA n’aurait jamais dû refuser l’accès à ce procès-verbal. 
Cette défaillance de l’AESA était particulièrement problématique compte tenu de la nécessité 
évidente pour le public d’être rassuré sur le fait que les différents processus par lesquels la 
sécurité du transport aérien est assurée (tant en ce qui concerne les processus réglementaires 
de l’AESA que ceux de l’AESA pour l’application de ces règles) sont aussi parfaits que possible.
En rendant son travail aussi transparent que possible, l’AESA contribue à renforcer la confiance
du public dans ses processus. Un niveau de transparence approprié permet également de faire 
en sorte que les parties prenantes informées puissent porter à l’attention de l’AESA les 
observations pertinentes, ce qui contribuera à améliorer encore la prise de décision de l’AESA. 
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23.  La Médiatrice se félicite donc de la réponse positive et constructive de l’AESA à son projet 
de recommandation. En publiant le résumé consolidé de la réunion en question et en acceptant 
de veiller à ce que ces réunions soient tenues à l’avenir afin d’informer les parties prenantes et 
le public des travaux importants de l’AESA, l’AESA confirme son attachement au principe de la 
démocratie participative et de l’engagement avec les parties prenantes de la société civile. Ces 
principes, associés au principe de transparence, constituent la pierre angulaire de l’UE des 
citoyens. Le Médiateur note, une fois de plus, que l’article 1er du traité sur l’Union européenne 
indique que ce traité marque une nouvelle étape dans le processus de création d’une union 
toujours plus étroite entre les peuples d’Europe, au cours de laquelle les décisions sont prises 
aussi ouvertement que possible et au plus près des citoyens. Ces principes, qui intéressent 
l’ensemble des institutions, organes et organismes de l’UE, revêtent une importance particulière
pour l’AESA, étant donné que ses activités ont une incidence directe sur la vie des citoyens. 
Les citoyens doivent avoir confiance que leur famille, leurs amis et leurs collègues sont en 
sécurité lorsqu’ils volent. Les exigences en matière de repos pour les pilotes sont un élément 
important de la sécurité du transport aérien. Dans ce contexte, les citoyens doivent être 
convaincus qu’il existe des règles efficaces sur la quantité de repos que les pilotes sont tenus 
de prendre. Une telle confiance ne peut être construite que lorsque le processus d’adoption de 
ces règles repose sur l’ouverture et le dialogue. 

24.  Compte tenu de l’accord de l’AESA de publier le procès-verbal en cause et de son accord 
pour s’assurer qu’elle publiera des procès-verbaux similaires à l’avenir, le Médiateur clôt la 
présente enquête avec la conclusion suivante. 

Conclusion 

Sur la base de l’enquête sur cette plainte, le Médiateur conclut cette plainte avec la conclusion 
suivante: 

L’AESA a approuvé le projet de recommandation du Médiateur. 

Le plaignant et l’AESA seront informés de cette décision. 

Emily O’Reilly 
 Fait à Strasbourg, le 6 août 2014 
[1]  Disponible à l’adresse 
http://www.easa.europa.eu/agency-measures/docs/opinions/2012/04/EN%20to%20Opinion%2004-2012.pdf 
[Lien]

[2]  Le projet de recommandation du Médiateur est disponible à l’adresse suivante: 
http://www.ombudsman.europa.eu/cases/draftrecommendation.faces/en/52883/html.bookmark 
[Lien]
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https://www.ombudsman.europa.eu/cases/draftrecommendation.faces/en/52883/html.bookmark


7


